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    Introduction

    Le Bénin, comme tous les autres pays de la sous-région, a accédé à l'indépendance avec un secteur manufacturier moderne à l'état embryonnaire. Quelques entreprises de transformations primaires constituaient l'héritage du secteur industriel. Très tôt, les autorités gouvernementales ont initié des projets visant à diversifier les activités du secteur et à renforcer le tissu industriel. C'est ainsi qu'apparurent les premières industries alimentaires et de boissons et les usines d'égrenage de coton. L'Etat jouait un rôle de premier plan; toutes les entreprises étaient des entreprises où la participation de l'Etat allait souvent jusqu'à 51 %.

    Dans les années 1970, l'avènement d'un régime militaro-marxiste a changé radicalement le visage du secteur industriel. La nationalisation des entreprises a porté souvent à 100 % la part de l'Etat. La politique fortement interventionniste de l'Etat et l'utilisation des instruments traditionnels de protection ont conduit progressivement à l'inefficacité des entreprises. Plusieurs d'entre elles devaient fermer leurs portes. Au milieu des aimées 1980, la crise économique avait atteint mortellement le tissu industriel qui ne pouvait survivre sans un vaste programme d'ajustement. Le retour à la propriété privée sur les entreprises et la libéralisation économique en général ont été suivis d'une série de réformes, en particulier celle du tarif douanier et la révision du Code des investissements.

    Le nouveau contexte économique imposera à l'Etat une nouvelle approche dans sa politique commerciale et industrielle. Aujourd'hui, le tissu industriel connaît des difficultés importantes de réorientation des stratégies de développement de ce secteur. Les réformes appliquées depuis 1989 ont commencé à avoir des effets sur le secteur. L'analyse des politiques de protection, d'incitation, permet de juger de la cohérence des mesures contenues dans les réformes et d'évaluer leur impact sur le tissu industriel. Tel est le but que notre équipe s'est fixé et qui a amené à la réalisation du présent projet de recherche dont nous présentons les résultats.

    Dans un premier temps, nous présenterons le cadre économique et fiscal dans lequel s'insère la politique industrielle. Dans un second temps, nous aborderons l'approche méthodologique et les instruments d'analyse utilisés, de même que les difficultés que pose l'utilisation de ces outils. La dernière partie est consacrée à l'analyse des résultats obtenus et à l'appréciation des mesures de politique industrielle.


    Environnement économique et politique commerciale

    Traits généraux de l'économie béninoise

    Le Bénin, avec une population de 4,8 millions d'habitants en 1992 et un revenu par tête d'environ 380 dollars EU, est une petite économie ouverte du groupe des pays les moins avancés du monde. L'économie du Bénin est basée essentiellement sur la production agricole (culture vivrière, coton et palmier à huile), le commerce régional et la petite industrie manufacturière. Le taux de croissance annuel est de 3,1 %.

    Caractéristiques sectorielles

    L’évolution de la structure du PIB se présente comme suit pour les cinq dernières années :

    Tableau 1 : Structure du PIB de 1988 à 1992

     

    
      
        	
          Secteur

        
        	
          1988

        
        	
          1989

        
        	
          1990

        
        	
          1991

        
        	
          1992

        
      

      
        	
          primaire

        
        	
          34,5

        
        	
          37,9

        
        	
          36,1

        
        	
          37,2

        
        	
          37,0

        
      

      
        	
          secondaire

        
        	
          13,4

        
        	
          12,8

        
        	
          13,2

        
        	
          12,6

        
        	
          12,5

        
      

      
        	
          tertiaire

        
        	
          52,1

        
        	
          49,4

        
        	
          50,7

        
        	
          50,2

        
        	
          50,5

        
      

      
        	
          Total PIB

        
        	
          100

        
        	
          100

        
        	
          100

        
        	
          100

        
        	
          100

        
      

    


    Source : INSAE, Comptes de la Nation.

    Le secteur agricole

    L'agriculture qui représente environ 40 % du PIB, rapporte environ 60 % des recettes d'exportation et assure 70 % des emplois à la population active. Excepté pour l'huile de palme, la majeure partie de la production se fait par les exploitants individuels. Notons que le Bénin a deux régions agricoles principales. Le Sud et la région du Centre-Sud couvrant 20 % du pays, sont les plus développés sur le plan agricole, avec un climat qui permet deux cultures par an. Pour la région du Nord, seulement 10 % des terres arables sont cultivées, les principales cultures étant le coton, le maïs, l'igname, le manioc et l'arachide.

    Le secteur secondaire

    L'industrie, qui est le secteur le moins épanoui, produit principalement des biens de première nécessité (le savon, l’huile, les boissons et jusqu'à une récente date encore, le sucre) et quelques autres produits tels que le ciment et les textiles. Le secteur de l'industrie a connu une évolution très mitigée depuis les années 1960. Le potentiel relativement important n'est pas encore couvert par ce secteur. Le domaine agro-industriel n’est pas développé au point de soutenir le secteur agricole. Les déficits d'exploitation qui ont résulté de la gestion des entreprises publiques et semi-publiques, ont conduit à l'atrophie du secteur. Certaines entreprises qui opèrent actuellement dans certaines branches sont dans une mauvaise passe. Ainsi, la contribution de ce secteur au PIB n'est que de 13 % en moyenne de 1988 à 1992.

    De 1960 à 1970, le secteur industriel, à l'instar des autres secteurs de l'économie, a conservé les traits caractéristiques d'une économie de traite avec un tissu industriel quasi-inexistant. De 1971 à 1981, d'importants investissements ont été réalisés. Cette période est marquée par des nationalisations et la création d'entreprises d'Etat et d'économie mixte par association de capitaux privés nationaux et étrangers. Les investissements totaux cumulés ont atteint 17,5 milliards de FCFA en 1979 contre 4,4 milliards de FCFA seulement huit ans plus tôt. De 1982 à 1990, les contre-performances enregistrées par les sociétés industrielles nationalisées ou créées ont conduit les autorités à prendre les premières mesures de restructuration (privatisation, liquidation des sociétés non viables,...).

    Bien que contribuant faiblement au PIB national, le taux de croissance du secteur secondaire est resté presque nul sur les cinq années. On n'observe donc pas d'efforts sérieux pour changer cette situation.

    Le secteur tertiaire

    Un autre trait important de l'économie du Bénin est son secteur commercial très actif. Il existe un commerce de transit considérable entre le Bénin et ses voisins, et plus particulièrement le Nigéria, portant sur la réexportation des biens de consommation importés ainsi que sur les produits vivriers et les textiles de production domestique. Il existe également entre le Bénin et le Nigéria, un important commerce frontalier relevant du secteur informel et portant essentiellement sur l'importation du Nigéria des produits manufacturés et de produits pétroliers largement subventionnés. Cela pose un problème de compétitivité des produits manufacturés béninois face à ceux venant du Nigéria. Le secteur tertiaire prend toutefois de loin le pas sur le secteur secondaire avec une contribution au PIB de 46 % en moyenne sur les cinq années considérées. Malgré la crise économique que traversait le Bénin à la fin des années 1980, le secteur tertiaire n'a pas régressé et il est en voie de connaître une nouvelle croissance comme en témoigne, ci-après, le volume des importations et des exportations enregistrées au cours de la même période.

    Tableau 2 : Commerce extérieur de 1988 à 1991

     

    
      
        	
           

        
        	
          1988

        
        	
          1989

        
        	
          1990

        
        	
          1991

        
      

      
        	
          Total Import

        
        	
          146765,5

        
        	
          117366

        
        	
          141619,3

        
        	
          166577

        
      

      
        	
          Total Export

        
        	
          93429,4

        
        	
          87628,1

        
        	
          102357,1

        
        	
          118048,6

        
      

      
        	
          Déficit

        
        	
          53336,1

        
        	
          29737,9

        
        	
          39262,2

        
        	
          48528,4

        
      

    


    Source : INSAE, Comptes de la Nation.

    La balance commerciale du Bénin est donc structurellement déficitaire comme celle de la plupart des pays sous-développés. Le déficit commercial a atteint une pointe en 1982 où il a dépassé 154 milliards de francs CFA soit 37 % du PIB à cause notamment des importations de produits d'industries mécaniques mais aussi de textiles (réexportés à plus de 95 %) et de biens alimentaires. Le déficit de la balance commerciale s'est réduit progressivement jusqu'en 1987 moment où il s’est chiffré à un peu plus de 29 milliards de francs CFA, suite à une nette progression des exportations constituées principalement de produits agricoles, essentiellement le coton et à une réduction de la demande intérieure. Le solde commercial est ensuite passé de 7 % du PIB en 1987 à 8 % en 1998, résultat d'un volume d'importations proche de celui de 1982 alors que les exportations avaient maintenu le bas niveau apparu en 1986. Suite au programme d'ajustement conclu en 1989, les tensions sur les disponibilités extérieures se sont quelque peu relâchées et les importations ont repris nettement à la hausse sans une réelle modification de leur structure. En 1990, les importations totales (officielles ou non) se sont chiffrées à environ 117 milliards de francs CFA, soit 23 % du PIB. Le déficit représentant alors 8 % du PIB a entamé une période d'aggravation rapide. En 1992, le déficit commercial s'est aggravé du fait d'une hausse considérable des importations et d'un accroissement modéré des exportations consécutifs à la chute des prix du coton et du pétrole brut. La tendance à l'aggravation du déficit commercial devrait se maintenir pendant plusieurs années encore, en liaison avec les importations additionnelles engendrées par l'amélioration du niveau de vie des populations et le dynamisme accru de l'activité économique.

    Selon des études réalisées par l'INSAE, les produits industriels représentent 86 à 90 % de nos importations. Ceci signifierait une grande ouverture sur le marché extérieur et l'exposition des produits de l'industrie locale à la concurrence étrangère. De plus, les mêmes études montrent que 38,5 % des importations sont destinées aux consommations intermédiaires (intrants) des entreprises. On pourrait être tenté de conclure à une dépendance relative aux cours mondiaux des matières premières et aux fluctuations de l’activité économique des pays voisins. En effet, le secteur commercial au Bénin est directement influencé par les fluctuations du cours du Naïra (la monnaie nigériane) et est sérieusement affecté par la forte dévaluation du franc CFA intervenue en janvier 1994.

    Aucune réforme de l’économie ne pourrait améliorer la contribution du secteur de l’industrie sans tenir compte de sa dépendance vis-à-vis du commerce extérieur. En dehors de cette dépendance, il est à noter que les principaux obstacles au développement du secteur industriel béninois sont : l’étroitesse du marché national, la forte concurrence des produits frauduleusement importés, les difficultés d’accès aux financements, le coût élevé des facteurs de production, les difficultés d’approvisionnement en matières premières et pièces de rechange, le cadre réglementaire et législatif inadapté aux contraintes de l’industrie, l’absence de culture d’entreprise ou déficit réel en terme de management, etc.

    C’est dans ce contexte que le Gouvernement béninois s’est engagé dans un important processus d’ajustement structurel de l’économie nationale avec le soutien des institutions de Bretton Woods et de la Communauté internationale (à partir de 1989). Depuis lors, le Bénin est rentré dans une phase de restructuration et de redynamisation de son économie caractérisée par :

    –	la restructuration et la privatisation de certaines entreprises d’Etat bénéficiant en général d'énormes avantages mais qui sont pour la plupart non viables;

    –	la levée des mesures de prohibition et de contingentement frappant certains produits à l'importation (Décret n° 88-292 du 21/07/1988);

    –	l'élaboration d'un nouveau Code des investissements plus « libéral » mettant fin aux privilèges et avantages accordés aux entreprises publiques et para-publiques au détriment des entreprises du secteur privé;

    –	la suppression des licences d'importation de tous les produits (Loi n° 93-007 du 29/03/1993);

    –	la révision du Tarif douanier;

    –	l'institution de la TVA;

    –	la simplification de la procédure d’autorisation pour l'installation des Unités industrielles (Arrêté n° 210/MFE/DGM/DIN du 16/04/1988).

    Les résultats enregistrés suite à la mise en application de ces mesures sont très mitigés. Il faut souligner que cet assainissement général de l'économie crée un cadre plus ou moins adéquat au développement des secteurs sans toutefois résoudre les problèmes spécifiques à chacun d'eux. L'industrie ne peut réellement profiter de ces mesures que si les incitations qu'elles comportent sont conformes à des objectifs de développement bien déterminés. La relance du secteur industriel béninois passe donc par une utilisation efficiente des facteurs du commerce extérieur dans un contexte de libéralisme économique.

    Les présents travaux ont pour objectif l'évaluation du système des incitations en vigueur en vue d'apprécier son impact sur le secteur industriel.

    Le système d'incitation et de protection au Bénin

    Le programme global d'ajustement structurel auquel a adhéré le Bénin s'appuie sur une nouvelle stratégie de développement mettant l'accent sur la réduction du rôle du secteur public, le renforcement du secteur privé et le rétablissement des grands équilibres macro-économiques. En conformité avec la libéralisation qu'implique le programme d'ajustement structurel, différentes mesures structurelles sont mises en œuvre.

    Structure tarifaire

    Dès 1991, une réforme de la politique tarifaire intervient avec, pour objectif, de simplifier la structure tarifaire existant et de lui conférer une rationalité en adéquation avec la protection des différentes étapes de la production industrielle.

    Le tarif douanier, devenu le principal instrument de protection, présente une configuration dont l'analyse révèle quelque nouvelles tendances.

    La structure tarifaire de 1991 est le fruit de la première étape de la réforme tarifaire. Cette étape a mené à la simplification de la structure tarifaire en réduisant le nombre de taxes qui sont ainsi passées de seize (16) à six (6) regroupées en quatre (4) catégories, à savoir : les droits de porte, le prélèvement communautaire de Solidarité ( PCS), les taxes sur la valeur ajoutée et les autres taxes.

    Les droits de porte

    Ils sont constitués par deux droits dont le droit de douane (DD) actuellement suspendu; ils étaient perçus au taux unique de 5 %.

    Le droit fiscal encore en vigueur intègre la quasi totalité des anciennes taxes spécifiques transformées en taxes ad valorem. Le nombre de taux de droits fiscaux a été réduit à dix-huit (18) avec une variation entre 0 et 63 %.

    Le prélèvement communautaire de solidarité (PCS)

    Le PCS est une taxe ad valorem de 1 % destinée à la satisfaction des obligations communautaires des Etats membres de la CEDEAO. Il frappe seulement les importations provenant des pays hors CEDEAO.

    La taxe sur la valeur ajoutée (TVA)

    La TVA est une taxe intérieure comportant deux niveaux de taux à savoir : le taux zéro (0) ou exemption, le taux de 18 % résultant de la fusion des taxes ad valorem suivants : taxe de statistique, droit de timbre douanier, taxe de voirie, taxe exceptionnelle d'équipement douanier (TEED), taxe temporaire d'équipement et taxe spéciale d'amortissement.

    Les autres taxes

    Il s'agit des taxes spécifiques suivantes : la taxe radiophonique au taux de 500 FCFA par an et par poste récepteur et la taxe télévisuelle qui n'est pas encore perçue effectivement.

    La grande majorité des taxes est ad valorem. La valeur mercuriale n'est utilisée que pour un nombre très limité de produits.

    La taxe la plus importante est le droit fiscal (DF), droit de porte. Elle est fixée selon des taux qui tiennent compte de la progression dans le processus de production : en d'autres termes, les biens de consommation intermédiaire sont moins taxés que les biens fmals, et les intrants sont les moins taxés.

    a) Niveau de la protection nominale

    L’intervalle de variation du DF est de 63 % : le taux miminal étant de zéro (en cas d'exemption) et le taux maximal de 63 %. Le TPN moyen offert par les DF est de 11,9 % avec un écart-type de 9,2 % et un coefficient de variation de 77,3 %. Une telle distribution des droits fiscaux montre une très grande disparité dans les taux pratiqués.

    Voici la répartition des fréquences des taux :

    Tableau 3 : Distribution de fréquences des taux de DF selon le tarif douanier (en %)

     

    
      
        	
          Intervalle de taux

        
        	
          Fréquence

        
      

      
        	
          0-7,5

        
        	
          35,48

        
      

      
        	
          7,6-15,0

        
        	
          24,93

        
      

      
        	
          15,1-22,5

        
        	
          31,16

        
      

      
        	
          22,6 - 30,0

        
        	
          8,11

        
      

      
        	
          30,1 - 37,5

        
        	
          0,00

        
      

      
        	
          37,6 - 45,0

        
        	
          0,06

        
      

      
        	
          45,1 - 52,5

        
        	
          0,20

        
      

      
        	
          52,5 - 60

        
        	
          0,00

        
      

      
        	
          plus de 60

        
        	
          0,06

        
      

    


    Source : Composé par les auteurs.

    Elle fait ressortir que 99,68 % des taux sont, au plus, égaux à 30 %, avec plus du tiers des taxes (35,48 %) dans l'intervalle 0 - 7,5. Le tableau révèle en outre que près du tiers des taux (31,16 %) se situent entre 15 et 22 %.

    La répartition n'étant ni uniforme ni homogène, on peut observer qu'elle ne reflète aucune rationalité quant à la progression des taxes. La forte concentration des taux entre 0 et 22,5 est un indice pour fixer des taux n'excédant pas 22,5 %.

    b) Distribution de la protection nominale

    L'analyse de la distribution de TPN moyen respectivement par secteur d'activité, par branche de l'activité économique et dans le secteur manufacturier nous permet de dégager les grandes tendances de protection offerte par le tarif actuel à travers les droits fiscaux.

    Distribution de TPN par secteur

    Le regroupement des produits retenus par le tarif douanier (selon les trois secteurs : agriculture, mines et industries) montre que le secteur industriel est peu protégé (12,3 %) par rapport à celui de l'agriculture (9,8 %) et des mines (6,6 %)

    Tableau 4 : TPN par secteur

     

    
      
        	
          Secteurs

        
        	
          TPN moyen

        
        	
          écart-type

        
        	
          coeff. de variation

        
        	
          Minimum

        
        	
          Maximum

        
      

      
        	
          Agriculture

        
        	
          9,8

        
        	
          7,9

        
        	
          80,8

        
        	
          0

        
        	
          40

        
      

      
        	
          Mines

        
        	
          6,6

        
        	
          3,3

        
        	
          50,2

        
        	
          0

        
        	
          9

        
      

      
        	
          Industries

        
        	
          12,3

        
        	
          9,4

        
        	
          76,3

        
        	
          0

        
        	
          63

        
      

    


    Source : Composé par les auteurs.

    L'analyse de la dispersion des taux révèle celle importante dans le secteur industriel (9,4 %). Cela pourrait s'expliquer par la gamme relativement plus grande de produits industriels.

    c) Distribution des TPN moyens par branches

    La distribution des TPN moyens par branches de l'activité économique montre que c'est la branche des minéraux non métalliques qui bénéficie de la plus grande protection; la branche des produits métalliques et les machines est la moins protégée. Cette branche est celle des produits d'équipement dont la faible taxation pouvait viser le renouvellement de l'équipement industriel et la proportion des investissements dans cette branche.

    Tableau 5 :Distribution des TPN tarifaires par branche

     

    
      
        	
          BRANCHES

        
        	
          TPN moyen

        
        	
          écart-type

        
        	
          coefficient de variation

        
        	
          minimum

        
        	
          maximum

        
      

      
        	
          Alimentaire, boissons et tabac

        
        	
          14

        
        	
          8,9

        
        	
          63,7

        
        	
          0

        
        	
          46

        
      

      
        	
          Textile et laine

        
        	
          14

        
        	
          9,6

        
        	
          68,9

        
        	
          0

        
        	
          30

        
      

      
        	
          Bois, charbon

        
        	
          13,1

        
        	
          7,2

        
        	
          55,1

        
        	
          0

        
        	
          26

        
      

      
        	
          Papier et livres

        
        	
          8,2

        
        	
          6,4

        
        	
          78,2

        
        	
          0

        
        	
          22

        
      

      
        	
          Chimie, pétrole et houille

        
        	
          17,3

        
        	
          7,9

        
        	
          46

        
        	
          0

        
        	
          63

        
      

      
        	
          Minéraux non métalliques

        
        	
          21,2

        
        	
          8,2

        
        	
          38,8

        
        	
          0

        
        	
          30

        
      

      
        	
          Industrie des métaux de base

        
        	
          12,9

        
        	
          2,9

        
        	
          22,6

        
        	
          2

        
        	
          22

        
      

      
        	
          Produits métalliques et machines

        
        	
          6,8

        
        	
          8,1

        
        	
          119,2

        
        	
          0

        
        	
          26

        
      

      
        	
          Autres produits manufacturés

        
        	
          18,5

        
        	
          10

        
        	
          45,2

        
        	
          0

        
        	
          46

        
      

    


     

    Source : Composé par les auteurs.

    d) Distribution du TPN dans le secteur manufacturier

    La distribution de la protection nominale au sein du secteur industriel permet de voir si la règle de progressivité selon le degré d'ouvraison est observée. Le secteur manufacturier au Bénin semble respecter globalement ce principe même si la gradation n'est pas très nette.

    Tableau 6 : TPN moyen selon les grands types de produits manufacturiers

     

    
      
        	
          Type de produits

        
        	
          TPN moyen

        
        	
          écart-type

        
        	
          coefficient de  variation

        
        	
          minimum

        
        	
          maximum

        
      

      
        	
          Consommation

        
        	
          14,5

        
        	
          9,3

        
        	
          64,3

        
        	
          0

        
        	
          46

        
      

      
        	
          Intermédaire

        
        	
          14,4

        
        	
          7,8

        
        	
          53,0

        
        	
          0

        
        	
          63

        
      

      
        	
          Equipement

        
        	
          5,4

        
        	
          8,2

        
        	
          151,2

        
        	
          0

        
        	
          26

        
      

    


    Source : Composé par les auteurs.

    Deux grandes tendances se dégagent du tableau :

    –	La première montre que les biens d'équipement sont les plus faiblement taxés, ce qui correspond effectivement, à une politique d'encouragement des investissements.

    –	La seconde tendance indique que la règle de progressivité des taux selon le degré d'ouvraison n'est pas tout à fait rigoureusement respectée. En effet, les TPN moyens des biens de consommation et des biens intermédiaires sont presque identiques (14,4 et 14,5).

    La discrimination de ces deux types de biens n'étant pas nette, il est difficile de conclure au respect du principe selon lequel les biens de consommation intermédiaire devraient être moins taxés que ceux de consommation filial. La gradation souhaitée est calquée sur une progression selon les étapes ci-après du processus de production : matières premières, produits semi finis, produits finis.

    Si le tarif douanier de 1991 ne répond pas tout à fait aux critères requis pour une protection optimale génératrice d'incitation sectorielle, il réalise toutefois un certain nombre d’objectifs visés dans le cadre du Programme d'Ajustement Structurel. Il en est ainsi de l'objectif de simplification du système tarifaire qui a connu un début d'application, notamment par la réduction de l'éventail des taux au sein des taxes. Ce tarif réalise aussi un début de rationalité économique comme le montre le faible niveau de taxation des équipements lourds.

    Code des investissements

    Le Code des Investissements, dont l'application demande l'intervention de plusieurs ministères, constitue l'un des instruments les plus importants de la politique étatique de promotion industrielle. La pratique du Code des Investissements a cours au Bénin depuis les indépendances : en vue de faciliter l'implantation des entreprises et compagnies étrangères sur son sol, le Bénin a, dès 1961, mis en place le cadre juridique et institutionnel nécessaire à la venue des investisseurs étrangers par l'adoption de la loi n° 61-53 du 31 décembre 1961 portant Code des Investissements. Cette loi était caractérisée par l'extrême longueur de la durée d'agrément au régime "C" dit de convention d'établissement (25 ans).

    Une évaluation de cette loi réalisée en 1971 a permis de relever le peu de profit qu’en tirait l'Etat. La même évaluation a fait ressortir la nécessité de créer un régime destiné à la promotion des initiatives privées des nationaux. Une modification a été alors apportée à la loi n° 61-53 pour tenir compte des éléments précités; ladite modification a été apportée par l'ordonnance n° 72-1 du 8 janvier 1972 qui a ramené à 15 ans la durée de l'agrément au régime "C" et a créé le régime "D" spécial d'encouragement des entrepreneurs nationaux.

    Le 20 mai 1982 une nouvelle loi a été promulguée (Loi n° 82-005 portant Code des Investissements au Bénin) prévoyant quatre régimes dans ses dispositions :

    –	un régime A de soutien aux entreprises publiques ou semi- publiques ou d'économie mixte et des collectivités locales;

    –	un régime B de promotion des entreprises privées nationales ou étrangères désireuses de concourir, par les investissements, au développement économique et social de la République du Bénin;

    –	un régime C de soutien aux entreprises très importantes désireuses de passer des Conventions d'établissement avec le Bénin;

    –	un régime D de promotion et d'encouragement aux petites et moyennes entreprises nationales et aux coopératives.

    Cette loi est également caractérisée par une réduction de la durée d'agrément à 10 ans pour le régime C, à cinq ans pour les autres régimes. Les principaux avantages accordés aux entreprises bénéficiaires d'un régime privilégié sont :

    –	l’exemption de la taxe sur le chiffre d'affaires intérieures remplacée aujourd'hui par la TVA.

    –	La réduction des 3/4 des droits et taxes d'entrée, à l'exception de la taxe de voirie et du droit d'enregistrement sur les matériels, machines, outillages et véhicules utilitaires nécessaires à l'objet de l'entreprise, les produits destinés au conditionnement et l'emballage non récupérable.

    –	La réduction de moitié (1/2) des droits et taxes d'entrée sur les matières et produits entrant intégralement ou pour partie de leurs éléments dans la composition du produit fini, les matières premières.

    –	L’exonération totale pendant les deux premiers exercices puis la réduction de moitié (1/2) du taux d'impôts sur les bénéfices industriels et commerciaux pour les trois exercices suivants.

    –	La stabilisation des impôts directs pour les bénéficiaires du régime dit de convention d'établissement.

    Au fil des années, l'Etat a constaté une fois encore que ce nouveau Code des Investissements ne lui a pas permis d'atteindre ses objectifs, à savoir le développement des activités économiques.

    En 1990, avec l'adoption d'un libéralisme économique privilégiant l'initiative privée, un tout nouveau code des investissements a été mis en application. Actuellement en vigueur, il apporte les innovations suivantes :

    –	la durée de l'agrément comprend désormais une période d'installation de 30 mois et une période de production qui varie de 5 à 8 ans selon le lieu d'implantation de l'usine;

    –	la bonification de durée pour les bénéficiaires qui auront réalisé leur programme d'investissement dans un délai inférieur aux 30 mois prévus;

    –	l'aménagement des conditions requises pour le bénéfice d'un régime privilégié (ex. : 5 emplois minimum à créer);

    –	la suppression de toute convention d'établissement;

    –	la suppression de la possibilité de prorogation de régime et de l'obligation faite aux entreprises de faire homologuer leurs prix;

    –	la suppression de l'exonération des droits et taxes sur l'importation des matières premières;

    –	l'exonération de l'impôt BIC sur toute la période d'agrément;

    –	l'exonération totale des droits et taxes sur les machines, matériels et outillages destinés spécifiquement à la production.

    Très tôt, soit trois ans seulement après sa mise en œuvre, des voix autorisées se sont élevées pour mettre en exergue les principales insuffisances de ce code qui se voulait libéral. Parmi ces insuffisances figurent :

    –	le champ d'application trop restrictif du code;

    –	l'absence d'exonération sur les importations de matières premières et emballages;

    –	l'absence d'avantages spéciaux en faveur des entreprises exerçant des activités jugées prioritaires par l'Etat;

    –	la lenteur dans l'instruction des dossiers de demande d'agrément;

    –	l'aspect moins incitatif du Code par rapport à ceux des pays de la sous-région.

    L'Etat béninois envisage déjà de combler ces insuffisances par la révision prochaine du présent Code.

    Cadre fiscal

    Plusieurs actions et réflexions ont été menées par les autorités en vue d'une réforme de la fiscalité au Bénin. Ainsi, de nombreuses mesures ont permis la simplification, la rationalisation et l'allégement de la fiscalité. Les principales en sont :

    –	la fusion de nombreux impôts indirects, intérieurs ou perçus au cordon douanier et d'assiettes voisines;

    –	l'introduction de la TVA en remplacement de la taxe sur le chiffre d'affaires intérieur;

    –	la réforme du tarif douanier qui consiste en la réduction du nombre et du niveau des taux (taux maximum 20 %);

    –	la baisse de la pression fiscale légale en fonction de l'élargissement de l'assiette de l'impôt, etc. ;

    –	la suppression du bénéfice minimum fiscal : Loi de finances 1994 (mesure n° 1.10).

    Les impôts directs actuellement payés par les entreprises sont :

    –	Impôts sur les bénéfices industriels et commerciaux (IBIC)

    Il est établi au Bénin un impôt annuel sur les bénéfices des professions commerciales et industrielles. Cet impôt est perçu sur les entreprises qui ont une comptabilité régulière. Sont exonérés du payement de cet impôt jusqu'à la fin de l'exercice clos au cours de la 5ème année qui suit celle de la mise en marche effective, les bénéfices provenant de l'exploitation d'une installation industrielle manuelle.

    Les deux taux actuellement en vigueur sont 35 % pour les personnes physiques et 38 % pour les sociétés. Il existe en outre, le régime du forfait auquel sont assujetties les entreprises qui ne tiennent pas une comptabilité régulière.

    La taxe d'apprentissage

    Au Bénin toute société passible de l'impôt sur le BIC est assujettie à la taxe d'apprentissage. Elle est établie chaque année sur le montant total des appointements, salaires, indemnités et rétributions; le taux est fixé à 2 %.

    Sur demande des assujettis, des exonérations partielles ou totales peuvent leur être accordées en considération des dispositions qu'ils auront prises en vue de favoriser l'enseignement technique et l'apprentissage.

    Le versement patronal

    Ce versement est à la charge des employeurs, personnes physiques ou morales. Le taux est fixé à 6 %. La base d'imposition est constituée par le montant brut des traitements, salaires, indemnités y compris les avantages en nature et toutes les autres rémunérations.

    Au titre des impôts indirects, nous avons :

    La Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA)

    Mise en application à partir de l'année 1990 en remplacement de la taxe sur le chiffre d'affaires, elle est imposable, entre autres, aux activités industrielles et de transformation.

    Le taux s'applique pour les activités industrielles à la valeur en douane des importations augmentée des droits et taxes de toute nature à la valeur reçue ou à recevoir en contrepartie de la vente des produits fabriqués.

    Sont exonérées de la TVA, les entreprises qui fabriquent des produits de première nécessité. L'Etat exonère aussi certaines entreprises qui ne remplissent pas ces conditions pour faciliter leur installation.

    Les taxes spécifiques

    L'Etat béninois a prévu l'application de certaines taxes spécifiques sur les chiffres d'affaires de certaines industries du Bénin. Il s'agit de : la taxe spécifique sur le ciment qui est de 2 000 FCFA par tonne de ciment cédée; la taxe spécifique sur la farine de blé qui s'élève à 1 200 FCFA par tonne de farine cédée; la taxe spécifique sur le textile qui est de 10 F CFA par mètre de tissu cédé; la taxe spécifique sur les savons dont le tarif est de 5 F CFA par pain de savon vendu; la taxe spécifique sur les boissons alcoolisées et gazeuses dont le tarif varie.

    Il existe aussi des taxes perçues sur la localité où l'entreprise exerce ses activités. Parmi celles-ci, il y a la patente à laquelle sont assujetties les industries.

    Autres instruments de protection

    Avant les réformes économiques, l'Etat avait pris certaines dispositions contenues notamment dans les décrets n° 79-124 du 25 mai 1979 et n° 88- 128 du 4 avril 1988 pour protéger les industries installées au Bénin. Ainsi des restrictions quantitatives ou prohibitions pesaient sur l'importation de certains produits tels que le sucre, les huiles végétales, le ciment, etc. Toute importation de produit était soumise à l'obtention préalable par l'importateur d'une licence délivrée par le Ministère du Commerce. Ayant décidé de libéraliser l'économie nationale, l’Etat a pris en 1988 le décret n° 88-292 pour lever toutes ces mesures de protection. Seule est et demeure prohibée, l'importation des produits pouvant porter atteinte à la sécurité de l'Etat, à la santé publique, aux bonnes mœurs ou ayant un caractère stratégique pour l'Etat béninois.

    Les prix de certains produits de grande consommation comme les produits pétroliers, le pain, le ciment, les boissons gazeuses et la bière demeurent homologués au Bénin.

    Dans le cadre de la libéralisation de l'économie nationale, le système de mercuriale appliqué à certains produits pour relever les prix facturés a été supprimé; il a été remplacé par un système de contrôle des importations de marchandises, objet du décret n° 91-23 du 1er février 1991. Selon ce décret, toutes les importations sans dérogation exceptionnelle doivent, préalablement à leur embarquement, faire l'objet d'un contrôle de la qualité, de la quantité, des prix facturés mais aussi d’une vérification de la base imposable. La charge de cette responsabilité a été confiée à la société COTECNA-INSPECTION SA.
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